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RAISON D’ÊTRE : PROTECTION DU PUBLIC 

 

La raison d’être de l’Ordre des agronomes du Québec (Ordre) est de protéger le public en 

matière d’exercice de la profession d’agronome, tel que défini par la Loi sur les agronomes et 

conformément au Code des professions du Québec. À cette fin, l’Ordre appuie ses membres 

dans le développement de leurs compétences et vérifie leur professionnalisme.  

 

 

MISSION : COMPÉTENCE DES AGRONOMES 

 

L’Ordre encadre et soutient ses membres dans leur pratique et favorise le rayonnement de la 

profession. Engagés à adopter les meilleures pratiques, les membres contribuent au bien-être 

de la population et à la pérennité du patrimoine agricole et agroalimentaire. La finalité est 

d’obtenir, de façon efficiente, des produits sains, fiables et utiles pour la société. 
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INTRODUCTION 

L’Ordre des agronomes du Québec (Ordre) et les agronomes œuvrant dans ce domaine sont 

des partenaires incontournables dans l’atteinte de l’objectif de recycler davantage de matières 

résiduelles fertilisantes (MRF) dans divers milieux, notamment sur les terres agricoles. L’Ordre, 

par l’entremise de son comité ad hoc sur le recyclage des matières organiques, a toujours 

collaboré avec les ressources du ministère du Développement durable, de l’Environnement et 

de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) pour bonifier le contenu de votre 

Guide de recyclage sur les MRF, édition de 2015 (GRMRF 2015)1. Cette collaboration 

constructive a permis, au fil des années, de trouver un équilibre dans l’application des normes 

règlementaires, des règles de l’art en agronomie et des activités opérationnelles associées aux 

projets de recyclage des MRF. Dans le cadre de l’analyse du projet de Règlement sur les 

matières résiduelles fertilisantes (PRMRF), l’Ordre souhaite la même collaboration et surtout 

une ouverture de dialogue pour bien analyser et bien comprendre nos propositions de 

modifications relatives au PRMRF. 

 

L’Ordre comprend que la transcription du contenu du GRMRF 2015 dans la forme d’un nouveau 

règlement fut un exercice exigeant et réalisé dans un délai très serré. Par ailleurs, les membres 

du comité de l’Ordre n’ont pas eu le temps de discuter de l’ensemble des dispositions du projet 

de Règlement relatif à l’autorisation ministérielle et à la déclaration de conformité en matière 

environnementale (RAMDCME) dans le délai accordé par la consultation publique. Le 

RAMDCME est tout aussi important que le PRMRF, car leurs contenus doivent être analysés 

en parallèle. Malgré l’analyse incomplète du RAMDCME, l’Ordre émet quelques commentaires 

sur le RAMDCME présentés à l’annexe 1.      

 

Considérant l’implication et la responsabilité majeure des agronomes dans l’application de ce 

futur règlement, il serait fortement souhaitable que l’Ordre soit consulté avant la publication 

officielle du Règlement sur les matières fertilisantes résiduelles. Dans cet esprit, nous vous 

demandons de planifier des rencontres de travail pour échanger sur nos propositions et pour 

nous présenter la version avant sa publication. 

  

 
1 MDDELCC. 2015. Guide sur le recyclage des matières résiduelles fertilisantes – Critères de référence 
et normes règlementaires, 196 pages. 
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1. Rappel sur la Grille de référence de l’Ordre relative à un plan de recyclage des 
matières résiduelles fertilisantes (PAER)2 

 

Le 17 juin 2017, l’Ordre a rendu disponible la Grille de référence de l’Ordre relative à un plan 

de recyclage des matières résiduelles fertilisantes aux agronomes œuvrant dans ce domaine. 

L’Ordre tenait informé les ressources du MDDELCC de l’état d’avancement de l’élaboration de 

cette grille de référence sur le PAER, et ceci pendant votre processus de rédaction du projet de 

règlement sur les MRF. Dans la grille de référence, il est clairement indiqué ceci :  

 

« L’Ordre des agronomes du Québec considère que le PAER est un outil de fertilisation destiné 

à l’utilisateur, très souvent des producteurs agricoles. Par conséquent, les recommandations 

agronomiques et environnementales du PAER doivent être simples, utiles et pragmatiques. Le 

PAER fournit les renseignements nécessaires à l’utilisation et à l’épandage adéquats de la 

MRF ». 

L’Ordre fait une distinction importante et majeure entre le classement de divers documents qui 

sont exigés par le GRMRF 2015 du MDDELCC (avis de projet ou demande de certificat 

d’autorisation de projets, selon le type de MRF) et le document intitulé « PAER ». La section 3 

de la grille de référence de l’Ordre précise les éléments à inclure dans le PAER et ces derniers 

sont conformes aux éléments du tableau 10.1 du GRMRF 2015. Selon nous, plusieurs types 

d’informations exigées par le PRMRF doivent plutôt être classés dans le dossier du client, 

comme c’était le cas avec le GRMRF 2015 et comme c’est le cas aussi pour le plan 

agroenvironnemental de fertilisation (PAEF). 

 

Nous suggérons que l’ensemble des documents demandés à la section II du PRMRF s’appelle 

« Projet de recyclage », par exemple, au lieu de « PAER », et que le PAER défini par l’Ordre en 

fasse partie, tout simplement.  

 

2. Commentaires sur les articles du PRMRF 
 

Nous commentons d’abord la section II relative au PAER, car le PRMRF fait référence au terme 
« PAER » dans plusieurs articles. 
 
Section II – PAER (articles 30 à 41) 
 

Articles 30, 31, 33, 34, 35, 38, 40 et 41 : 

Nous sommes en accord avec les contenus de ces articles. 

Articles 32 et 37 : 

 
2 Ordre des agronomes du Québec. 2017. Grille de référence de l’Ordre relative à un plan de recyclage 
des matières résiduelles fertilisantes, 14 pages. 
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Nous sommes en désaccord avec l’orientation et les exigences de ces deux articles. En effet, 

seule la synthèse des résultats d’analyses des échantillons (alinéa 5 de l’article 32) doit être 

jointe au PAER. Toutes les autres informations exigées aux articles 32 et 37 doivent être 

conservées au dossier. Nous rappelons l’importance de remettre un PAER pratique pour 

l’utilisateur. Celui-ci doit contenir seulement les recommandations agronomiques et 

environnementales nécessaires et utiles pour assurer une utilisation et un épandage adéquats 

et sécuritaires de la MRF. 

Bien que le terme « avis de projet » sera remplacé par le terme « déclaration de conformité », 

la procédure du MDDELCC d’autoriser un projet de recyclage d’une MRF doit demeurer simple 

et rapide. La procédure doit aussi permettre de distinguer les informations obligatoires à 

conserver dans le dossier client et de celles des informations relatives à un PAER. Pour nous, 

la distinction est majeure. Ces articles doivent être modifiés pour éviter d’alourdir inutilement le 

PAER qui aura une réception négative de la part de potentiels utilisateurs de MRF. 

Également, nous désirons être consultés sur le contenu des informations qui seront demandés 

dans les formulaires de demande d’autorisation environnementale ou de déclaration de 

conformité. Ces formulaires ne sont pas disponibles actuellement, mais ils seront 

complémentaires et importants dans le cadre de la règlementation proposée. 

Article 32 : Le plan agroenvironnemental de recyclage doit également contenir une compilation 
des analyses de la matière résiduelle fertilisante à utiliser. Cette compilation doit contenir, pour 
chaque paramètre à analyser, les renseignements suivants : 

 
10° le pourcentage d’échantillons dont le résultat d’analyse indique l’absence de 
salmonelles; 
 
11° le pourcentage d’échantillons dont le résultat d’analyse des corps étrangers est 
inférieur ou égal à 1 corps étranger tranchant par 500 ml de matière résiduelle fertilisante; 
 
12° le pourcentage d’échantillons dont le résultat d’analyse des corps étrangers est 
inférieur ou égal à 2 corps étrangers d’une longueur supérieure à 25 mm et d’une largeur 
supérieure à 3 mm par 500 ml de matière résiduelle fertilisante.  

 

L’analyse des salmonelles n’est à faire que pour les options F et G de catégorie P2, tel 
qu’indiqué au tableau 8,3 du GRMRF 2015. Et, tel que mentionné à la page 40 du guide, celle 
des corps étrangers n’est pas à faire pour les biosolides d’étangs et de fosses septiques. Nous 
demandons d’assurer la concordance avec le guide. 
 

Article 36 : 
 

« Le plan agroenvironnemental de recyclage doit contenir un plan de gestion des odeurs 
qui doit préciser, pour l’exécution de l’activité, les diverses mesures d’atténuation qui seront 
misent en œuvre pour réduire les odeurs sur le voisinage, soit notamment, le recouvrement 
de la matière résiduelle fertilisante, le chaulage préalable… » 
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À l’article 36, il est mentionné que le « chaulage préalable » est une mesure possible 

d’atténuation des odeurs. Nous voulons nous assurer que la mesure « chaulage préalable » soit 

précisée. Est-ce qu’il s’agit d’une activité de chaulage réalisée chez le générateur ou à la ferme 

pendant l’entreposage, c’est-à-dire une activité « préalable » à l’épandage? De plus, nous 

aimerions que soit précisé si les mesures d’atténuation des odeurs proposées dans le cadre 

d’un plan de gestion des odeurs, plus particulièrement le « chaulage préalable » à la ferme, 

nécessitent une autorisation spécifique?  

Article 37 :  

Considérant que les baux de location et les preuves de propriété des parcelles cultivées sont 

déjà classés dans le dossier du client lié au plan agroenvironnemental de fertilisation, est-il 

nécessaire d’exiger que ces documents soient joints au projet de recyclage d’une MRF? Par 

ailleurs, nous suggérons de remplacer le terme « titre de propriété » par « preuve de propriété 

(ex. : copie d’un compte de taxes municipales) », sinon cela nécessitera de fournir le document 

notarié.  

Article 39 : 

Les informations que l’agronome doit fournir dans le rapport sur l’activité effectuée ne sont pas 

précisées. Est-ce que le MDDELCC prévoit un formulaire à ce sujet? Nous désirons être 

consultés pour discuter des informations à inclure dans le rapport. 

De plus, à la lecture du Règlement sur les matières résiduelles fertilisantes qui sera 

éventuellement en vigueur, nous analyserons la notion de la responsabilité partagée entre le 

générateur, le mandataire (entreprise qui détient un contrat de recyclage d’une MRF), 

l’agronome et le client. 

Chapitre 1 : Champ d’application et définition 

Article 3 : Définitions 
 

a) L’Ordre questionne le MDDELCC s’il est pertinent d’ajouter une définition pour le terme 
« digestat de biométhanisation » et une pour le terme « compost »? Le terme « biosolides » 
mérite aussi d’être défini clairement. Il existe beaucoup de confusion entre « biosolides », 
« boues » et « résidus ». Par ailleurs, dans la section IV du RAMDCME on mentionne ces 
termes : matière résiduelle, matière résiduelle fertilisante, matière résiduelle organique 
matières organiques. Une clarification s’impose pour harmoniser « les termes » entre le 
RAMDCME et le PRMRF. 
 
La définition de « biosolide » dans le GRMRF 2015 se lit comme suit :    

 
« Matériel qui résulte du traitement des boues et qui contient des matières organiques et 
des éléments nutritifs » (BNQ, 2009). À la différence des boues, les biosolides ont subi un 
traitement pour diminuer ou éliminer les organismes pathogènes, sauf dans les cas où ils 
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n’en contiennent pas de façon importante au départ. Un biosolide doit également avoir 
une siccité minimale de 0,5 % m.s., sinon on considère qu’il s’agit d’une eau usée. »   

 
Nous voulons nous assurer de conserver le contenu en matière organique relatif à la 
définition du BNQ, car des résidus de dessablement et de dégrillage des eaux usées 
pourraient être assimilés à des biosolides. 

 

b)  « biosolide agroalimentaire » : matière issue du traitement des eaux usées agroalimentaires 
et ayant une siccité minimale de 0,5 %. Le traitement ne peut être uniquement un traitement 
physique; 

 

Nous demandons de préciser ce qu’on entend par « traitement physique »? 
 

c) « biosolides séchés » : matière issue du traitement thermique des boues ayant une teneur 
en eau inférieure ou égale à 8 %; 
 
Selon l’Ordre, la définition devrait reprendre les exigences de la norme BNQ (siccité et 
température à atteindre), car celles-ci étant reliées à la reconnaissance de son efficacité pour 
l’atteinte du niveau de stabilisation de la catégorie P1. 
 

d)  « biosolide papetier ayant reçu un traitement de lyse bactérienne » : biosolide papetier issu 
du traitement à l’acide des boues biologiques secondaires et ayant diminué le pH de ces 
boues à une valeur inférieure ou égale à 3. Cette matière peut être mélangée avec les boues 
primaires issues de la même fabrique de pâtes et papiers; 

 

Ce biosolide papetier fait référence à quel type de MRF? Nous nous questionnons si cette 
définition n’est pas trop restrictive, c’est-à-dire qu’elle fait référence à un seul traitement à 
l’acide. Nous demandons comment a été fixée la limite du pH (inférieur ou égale à 3)? Par 
ailleurs, sur quel exemple se base-t-on pour classer automatiquement cette MRF dans la 
catégorie « O3 »? 
 

e) « procédé kraft ou procédé au sulfate » : le terme procédé au sulfate est nouveau et pour 
quelle raison a-t-il été rajouté? 

 

 
f) « immeuble protégé » :  

 
2° bâtiment visé au paragraphe 1° de l’article 2 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), 
situé hors du périmètre d’urbanisation, ainsi que la bande de 30 m au pourtour de ce 
bâtiment, à l’exception d’un bâtiment servant d’habitation qui est situé dans une aire 
forestière et qui est habité de façon périodique; 

 

L’Ordre demande au MDDELCC de ne pas se référer à la définition d’un immeuble protégée 
précisée dans la Loi sur le bâtiment, car celle-ci se lit comme ceci : « Bâtiment utilisé ou 
destiné à être utilisé pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses… ». 
L’idée ici c’est de déterminer des distances séparatrices raisonnables pour atténuer les 
risques d’odeur affectant les citoyens et non les choses (ex. : équipements rangés dans un 
hangar).  
 
Nous recommandons d’utiliser la même définition précisée au GRMRF 2015 (page 134 du 
glossaire). 
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g) « biosolide agroalimentaire » et « résidu agroalimentaire végétal » sont définis. Toutefois, il 

n’y a pas de définition pour les résidus agroalimentaires qui ne sont pas entièrement issus 
d’ingrédients végétaux. Tout au long du PRMRF, il n’est jamais question de résidus 
agroalimentaires « de source animale », ni d’une manière inclusive ni exclusive. La méthode 
de gestion de ce type de résidus n’est pas claire. Sont-ils considérés comme des MRF 
pouvant être utilisées comme amendement dans le secteur agricole? 
 

h) « eau usée agroalimentaire » : Il manque une spécification sur la siccité minimale exprimée 
en pourcentage (ex. : 0,5 % m. s), sinon on ne peut pas distinguer « eau usée 
agroalimentaire » de « résidu agroalimentaire ». La définition du GRMRF 2015 pour 
« Biosolide » apporte cette spécification. 

 
i) « résidu agroalimentaire végétal » : l’Ordre se demande pourquoi restreindre la définition de 

cette façon. La définition présentée fait en sorte que plusieurs MRF existantes ou qui 
pourraient être générées par une nouvelle production agroalimentaire ne sont pas inclues. 
Par exemple, les écailles de cacao, le marc de café, des fibres de chanvre industriel. Les 
possibilités sont multiples, mais la définition actuelle est trop limitative. 
 

 

Article 4 : liste des MRF concernés par le projet de règlement 
 
a) 3° un résidu vert […] exempt de propagules, de graine […] d’espèces exotiques 

envahissante […] 
 

Selon nous, il n’est pas possible de garantir qu’il n’y a pas de graines de phragmite, par 
exemple, dans un lot de résidus verts. Il ne faudrait pas que cet article fasse en sorte qu’il 
n’y ait plus de résidus verts qui puissent être recyclés à la ferme. Initialement, le 
GRMRF 2015 interdisait la valorisation des boues provenant des marais filtrants utilisant les 
phragmites comme plantes épuratrices. Au tableau 4.2 du GRMRF 2015, on précise des 
mesures préventives à mettre en place dont la responsabilité serait partagée entre le 
générateur et l’agronome en ce qui concerne la présence d’espèces envahissantes 
potentiellement apportées avec les résidus verts épandus directement à la ferme (note 6, 
tableau 4.2) ou lors de la fabrication de terreaux (section 14). Par conséquent, les agronomes 
ne pourront garantir que les lots sont exempts de propagules et graines d’espèces exotiques 
envahissantes auprès des receveurs et utilisateurs et ceux-ci devront accepter ce risque. 
Nous demandons de modifier cet article pour tenir compte de cette réalité. 

 
b) 7° une cendre désignée dans le domaine d’application de la norme BNQ 0419-090; 
 

L’Ordre se questionne si toutes les MRF de type « amendement calcique et magnésien » 
inclues dans le domaine d’application de la norme BNQ 0419-090 sont des MRF assujetties 
au Règlement?  
 

c) 10° un résidu agroalimentaire végétal exempt de matières fécales humaines, de déjections 
animales ou d’autres matières de nature animale; 

 

Le complément d’information « exempt » de matières fécales humaines, de déjections 
animales ou d’autres matières de nature animale » pourrait être coupé et ajouté à la définition 
du « résidu agroalimentaire végétal » présentée dans la section 3. 
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d) 15 o ajouter à la fin « … et qui n’est pas susceptible de contenir des éléments contaminants 
non règlementés (ex. contaminants radioactifs) en quantité pouvant affecter la qualité des 
sols ou la salubrité des aliments produits après une évaluation du Ministère ». 
 

e) 18 o la définition de « Siccité » devrait se lire ainsi : 
 
Siccité = teneur en matière sèche de la matière résiduelle fertilisante exprimée en 
pourcentage; 
 

 

Chapitre II : Classification 
 
L’Ordre propose ce titre : Classification des matières résiduelles fertilisantes. 
 
Section 1 : Critères de classification 
 
Article 6 :  
 
Le niveau de restriction lié à l’utilisation des matières résiduelles fertilisantes est établi, de la catégorie 
la plus restrictive à la catégorie la moins restrictive, dans l’ordre suivant :   

  1° la catégorie « hors catégorie »;  
  2° les catégories comportant le chiffre « 3 »;  
  3° la catégorie « C2-alternatif »;  
  4° les catégories comportant le chiffre « 2 »;  
  5° les catégories comportant le chiffre « 1 ». 

 
Nous comprenons que les MRF de « catégorie C2-alternatif » sont traitées de la même façon 
que les MRF de catégorie « C2 » et qu’il n’y a pas de restrictions additionnelles pour leur 
valorisation. Ce sont plutôt les critères d’évaluation de la catégorie C2 (ratio pouvoir 
neutralisant/éléments traces inorganiques [ÉTI] ou ration phosphore/ÉTI) qui sont alternatifs aux 
critères généralement utilisés et basés uniquement sur la teneur en ÉTI d’une MRF. De cette 
analyse, les catégories comportant le chiffre « 2 », pourraient-elles intégrer la catégorie « C2-
alternatif », car elles semblent avoir les mêmes restrictions? 
 
 

Article 10 : La classification sur la base de la teneur en agents pathogènes est déterminée 
selon les critères prévus au tableau 3 de l’annexe I.   
 
Classification P2 spécifique aux composts incomplètement mature ayant subi une phase 
thermophile : 
 
Les nouvelles installations de compostage autorisées par le MDDELCC au cours des dernières 
années ont recours à des procédés de compostage mieux contrôlés et plus efficaces (ex. pour 
une installation commerciale de compostage, il n’est plus permis d’effectuer le compostage des 
matières organiques résiduelles en andain d’une hauteur de plus de 3 mètres; la quantité de 
compost en entreposage accumulée sur le site ne doit pas dépasser l’équivalent du volume de 
la production autorisée pour une année). Par conséquent, les techniques de compostage sont 
plus efficaces. Cependant, le délai pour écouler la production est limité. Dans ce contexte, il est 
souhaitable de faciliter l’écoulement des composts produits vers les marchés agricoles tout en 
respectant des critères élevés pour ce marché qui est appelé à se développer. 
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Une catégorie P2 spécifique aux MRF issues de procédés de traitement par compostage 
comportant une phase thermophile est proposée ci-dessous. Elle pourrait être ajoutée au 
tableau 3 de l’annexe 1 : 
 

Type de matières 
résiduelles 
fertilisantes  

P1  
critères  

P2  
critères  

Biosolides papetiers  
ou 
Résidus de 
désencrage  

    

Compost Salmonelles non détectées 
dans une proportion  
 > 2/3 des échantillons 
 
et 
 
Respect de l’une des 
exigences de maturité et de 
stabilité de la norme 
CAN/BNQ 0413-200 

Salmonelles non détectées dans 
une proportion  
 > 2/3 des échantillons 
 
et 
 
Compost issu d’une installation 
de compostage autorisée par le 
Ministère ayant un taux de 
respiration < 1000 mg O2/kg 
matière organique/heure 
démontrée avec une méthode 
d’analyse de la norme CAN/BNQ 
0413-200  

 
 

Nous croyons que le compost incomplètement mature doit pouvoir bénéficier d’un classement 
particulier au tableau 3 de l’annexe 1 du PRMRF considérant les procédés de traitement en 
phase thermophile de compostage de plus en plus utilisés pour le traitement des matières 
organiques, principalement des résidus verts et des résidus alimentaires, notamment en raison 
du Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et compostage du 
MDDELCC. 
 
Un compost incomplètement mature (respirométrie inférieure à 1500 mg O2/ ou < 1000 mg O2 
dans la nouvelle classe proposée) est tout à fait approprié pour une utilisation agricole et 
facilitera l’accès des producteurs aux composts de MRF. Par conséquent, cela facilitera 
l’écoulement des composts produits par les nombreuses installations de valorisation des 
matières organiques par compostage en réduisant les délais de production et l’accumulation. 
 
Cela est justifié par la phase thermophile du procédé de compostage correctement effectué qui 
détruit rapidement les pathogènes présents, avant la fin de la période de maturation. Les 
possibilités de classement actuel P2 n’en tiennent pas compte.  
 
Au tableau 3 de l’annexe 1 du PRMRF, la catégorie P2 avec respirométrie < 1500 mg O2 pourra 
être conservée. Cependant, les MRF classifiées selon cette option P2 ne pourront être appelées 
« compost classifié P2 », cette désignation sera réservée aux composts.  
 
Pour les composts classifiés P2 (selon les exigences proposées au tableau ci-haut, c.-à-d. < 
1000 mg O2), la catégorie d’odeur appropriée proposée est O2 (voir les commentaires à ce 
sujet à l’article 12 ci-dessous). 
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L’Ordre demande au MDDELCC de bien analyser l’impact de cet article sur les normes de 
l’agriculture biologique et l’utilisation des composts sur les exploitations agricoles. 
 

Article 11 : 
 

a) 11. Les matières résiduelles fertilisantes de type « autres matières résiduelles 
fertilisantes » selon le tableau 3 de l’annexe I qui sont issues d’un traitement thermique 
ayant permis une combustion complète de la matière organique sont classées P1. 

 
Nous considérons que le terme « combustion complète » peut être plus atténué afin de tenir 
compte d’un résultat plus réaliste et ne pas disqualifier inutilement des MRF. En effet, il devrait 
être modifié ou que les procédés de combustion soient précisés afin de ne pas exclure certaines 
MRF tels que des cendres de bois dans lesquelles on retrouve une quantité résiduelle 
importante (souvent de 10 % à 30 %) de matière organique imbrulée, selon le procédé de 
combustion utilisé.  

 
Article 12 
 
Dans la version du GRMRF 2015, les « biosolides municipaux » provenant de digestion 
anaérobie avec centrifugation haute vitesse, sauf ceux désodorisés par compostage, chaulage 
ou séchage thermique » sont classés « hors catégorie » par défaut. Cette classification a été 
introduite pour la première fois à la version 2008 du Guide sur la valorisation des MRF3. 
L’article 12 du PRMRF reprend cette classification sauf qu’il élimine la mention « sauf ceux 
désodorisés par compostage, chaulage ou séchage thermique » originale.  
 
Cet article doit assurer que les digestats centrifugés ne seront plus considérés hors catégorie 
une fois traités par compostage, chaulage ou séchage thermique en ajoutant, par exemple, une 
note à cet effet au tableau 4 de l’annexe 1. 
 
 
Classification O des composts P2: 
 
Il est étonnant de constater que le « compost classifié P2 » soit considéré par défaut dans la 
catégorie O3 (distance séparatrice > 500 mètres des habitations) au même titre que les 
biosolides municipaux provenant de stations physico-chimiques (n’ayant subi aucun traitement 
prolongé) et que les digestats de biosolides municipaux (contenant pour la plupart des 
salmonelles) qui eux sont classifiés par défaut dans la catégorie O2. 
 
Nous proposons donc une nouvelle classification O2 pour le compost P2 avec absence de 
salmonelles et ayant une respirométrie < 1000 mg O2/kg (voir le commentaire sur le 
compost P2 à l’article 10 ci-haut) et que cette classification remplace celle actuellement prévue 
pour « compost classifié P2 » qui est trop contraignante et non représentative des 
caractéristiques d’un compost incomplètement mature ayant subi une phase thermophile.  
 
Commentaires relatifs au Tableau 4 de l’annexe I : 
 

 
3 MDDEP.2008. Guide sur la valorisation des matières résiduelles fertilisante, Critères de 
référence et normes réglementaires, intégrant les addenda n°1, 2 et 3).   
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a) O1, item i) « Digestats de biométhanisation de biosolides municipaux séchés et protégés 
de l’humidité... (ajouter) dans les délais prévus au règlement »  

 
Nous demandons au MDDELCC de prévoir un encadrement des digestats de résidus 
alimentaires ou agroalimentaires qui seront éventuellement produits dans de nouvelles 
installations et séchés en mélange ou non avec des biosolides municipaux et de s’assurer 
que le règlement couvrira ces nouvelles MRF, notamment dans les catégories P et O par 
défaut si possible; 
 
b) O2, Item b : même commentaire, ajouter « dans les délais prévus au règlement » 

 
 

Article 13 : 
 

a) 13. Une matière résiduelle fertilisante peut également faire l’objet d’une classification selon 
les caractéristiques olfactives en utilisant une méthode différente de celle prévue à 
l’article 12, après démonstration au ministre que cette classification est basée sur des 
critères issus d’une méthode reconnue et qu’elle a été effectuée par un professionnel 
habilité. 

 
Nous demandons au MDDELCC de préciser la ou les méthodes reconnues dans un guide 
technique, par exemple. 
 
Également, l’article 13 devrait prévoir que les MRF hors catégorie au niveau des odeurs 
peuvent faire l’objet d’un reclassement faisant suite à un traitement reconnu (ex. : 
compostage, séchage thermique, stabilisation alcaline, autre méthode). 

 
 
Article 16 : 
 
Nous suggérons de remplacer « feuilles » par « feuilles mortes ». 
 

Section II : Échantillonnage 
 

Nous proposons le titre : Échantillonnage des matières résiduelles fertilisantes. 
 

Article 17 : 
 
a) 17. La classification des matières résiduelles fertilisantes est basée sur des analyses de la 

matière effectuées à partir d’un échantillonnage conforme aux dispositions prévues au 
présent règlement. 
 
Les échantillons doivent être analysés selon les paramètres prévus au tableau 7 de 
l’annexe I en fonction du type de matière résiduelle fertilisante échantillonnée. 
 
Le nombre minimal d’échantillons à prélever et à analyser par période de 12 mois est établi 
au tableau 8 de l’annexe I. Ce nombre est établi en fonction des paramètres à analyser 
prévus à ce tableau et de la quantité totale de matière résiduelle fertilisante produite 
annuellement et accumulée par lieu de production, peu importe la quantité recyclée. 

 
Dans le tableau 8 de l’annexe 1 du PRMRF, il est précisé ceci : 



 

Commentaires sur le projet de Règlement sur les matières résiduelles fertilisantes Page 11 

 

 

 
Quantité de matières résiduelles fertilisantes produite annuellement et accumulée par 
lieu de production (tonnes, sur une base sèche). 

 

Dans le GRMRF 2015, on indique « annuellement ou accumulée », et non pas 

« annuellement et accumulée ». Nous demandons que soit précisée la fréquence dans le 
cas des étangs municipaux où il y a une production annuelle difficile à évaluer et une 
accumulation dans plusieurs étangs. Particulièrement, est-ce que la fréquence des 
analyses à réaliser sera déterminée en fonction du lot (ou boues accumulées dans un ou 
des étangs) vidangé et valorisé dans une année donnée (et non en fonction de « la quantité 
produite annuellement et accumulée » à la station)? Également il y aurait lieu de considérer 
la possibilité de procéder à l’échantillonnage par lot (une partie de la production annuelle) 
dans certains cas. Une telle procédure d’échantillonnage par lot est déjà prévue dans les 
normes BNQ et dans les protocoles d’échantillonnage accrédité par le Centre d’expertise 
en analyse environnementale du Québec (CEAEQ) pour l’échantillonnage des lots de 
composts produits à un site de compostage, par exemple.  

 
Article 20 :  
 

Nous souhaitons que les générateurs soient responsabilisés envers les agronomes 
mandatés pour recycler leur MRF dans la divulgation des produits utilisés, les procédés de 
traitement et autres et tout changement éventuel dans les procédés pour permettre à 
l’agronome de réaliser correctement son mandat, tout en respectant les exigences du futur 
règlement sur les MRF. 

 
Article 21 : 
 

Pour le lecteur, il y a lieu de préciser « certificat d’analyse d’une matière résiduelle 
fertilisante ». La proposition s’applique également pour l’article 22. 

 
 
Article 22 : Les certificats d’analyse de tout résultat justifiant une fréquence moindre que celle 
prévue au tableau 8 de l’annexe I doivent être joints au plan agroenvironnemental de recyclage 
prévu à la section II du chapitre III 

 
Le RAMDCME et le PRMRF proposent une réorganisation de la gestion et de l’archivage 
des documents reliés aux demandes d’autorisation environnementale et aux déclarations 
de conformité. Entre autres, on propose d’intégrer une grande quantité de documents 
supplémentaires à l’outil « PAER », par exemple les nombreux certificats d’analyse d’une 
MRF. L’Ordre rappelle qu’il serait plus pertinent de les classer dans le dossier du « Projet 
de recyclage » du client. À titre d’exemple, un générateur d’une MRF qui produit plus de 
15 000 tonnes de matière sèche annuellement devra réaliser 12 certificats d’analyse par 
année. Considérant que chaque certificat représente environ 5 pages, l’ensemble totalise 
60 pages. Pour un projet de cette envergure, on peut facilement atteindre une trentaine de 
receveurs, ce qui équivaut à 1800 pages de certificats d’analyse imprimées annuellement.   
 
Parallèlement, les intervenants réclament de plus en plus une certaine responsabilisation 
des générateurs par rapport à la qualité de leurs propres MRF. La modernisation de la 
règlementation environnementale serait une bonne occasion de responsabiliser les 
générateurs à la tenue d’un registre des certificats d’analyse de leur MRF afin qu’elles 
soient disponibles aux agronomes et autres professionnels qui acceptent des mandats de 
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vérification et de valorisation et afin que ceux-ci puissent également les rendre disponibles 
lors des appels d’offres publics (ou privés) pour leur gestion. 
 

Nous recommandons de classer les certificats d’analyse dans le dossier du client du projet 
de recyclage d’une MRF et non de les joindre au PAER. De plus, le RMRF devrait prévoir 
un article pour responsabiliser davantage les générateurs à l’égard de la qualité de leur 
MRF et de la tenue d’un registre public des certificats d’analyse. 

 
 

Article 26 : Un échantillonnage des matières résiduelles fertilisantes suivantes effectué, aux 
fins de vérification, par une personne ou une municipalité accréditée ou certifiée en vertu de 
l’article 118.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) doit être fait chaque 
année : 

 

Nous proposons de remplacer « chaque année » par période de validation sur 12 mois, 
car le terme « chaque année » porte à confusion. S’agit-il d’une année calendrier? Dans 
tel cas, tous les échantillonnages accrédités devront se faire en janvier pour assurer la 
validité de l’échantillonnage? 
 

3 o : une matière résiduelle fertilisante dont le volume de production annuel est égal ou 
supérieur à 5000 tonnes sur une base humide; 
 

 Le Guide prévoyait un plus grand nombre d’échantillonnages de vérification (par une 
firme accréditée) soient les fréquences suivantes : 
 

- < 500 t b. h./an :   échantillonnage de vérification non requis 
- entre 500 et 5000 t.b. h./an : 1 échantillonnage de vérification par année 
- > 5000 t.b.h./an :   2 échantillonnages de vérification par année 

 
Nous recommandons de maintenir les fréquences prévues au GRMRF 2015 pour 
l’échantillonnage de vérification des MRF, une pratique instaurée afin de favoriser la 
confiance des utilisateurs et l’acceptabilité sociale des MRF.  
 
Également, les MRF sujettes aux déclarations de conformité devaient faire l’objet d’un 
échantillonnage accrédité. Il semble que rien n’est précisé à ce sujet pour les MRF 
pouvant bénéficier d’une autorisation par déclaration de conformité (annexe II du 
RAMDCME). 

 

4° une matière résiduelle fertilisante dont le volume accumulé par le générateur de cette 
matière, incluant la production annuelle, est égal ou supérieur à 5000 tonnes sur une base 
humide. 

 
Selon le tableau 4,8 du GRMRF 2015, les boues d’étangs et de fosses septiques sont 
exemptées de l’échantillonnage accrédité, notamment parce qu’il n’existe pas de 
protocole d’échantillonnage de boues liquides accrédité par le CEAEQ. Les membres 
demandent d’assurer la concordance avec le GRMRF 2015.  
 
Nous demandons au MDDELCC d’identifier le protocole d’échantillonnage dans un guide 
technique, par exemple. 
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Chapitre III : Stockage, compostage et épandage de MRF 
 
Article 28 : L’ajout d’eau ou d’eau usée agroalimentaire à une matière résiduelle fertilisante est 
permis en vue d’atteindre un état liquide, lorsque cet état liquide est nécessaire à la manutention 
et à l’épandage de la matière résiduelle fertilisante. L’eau usée agroalimentaire ne peut provenir 
d’un abattoir, d’une usine d’équarrissage, ni d’une usine procédant à la transformation ou à la 
préparation d’aliments parmi lesquels se trouvent ou sont susceptibles de se trouver des 
produits d’origine animale. L’eau usée agroalimentaire est considérée aux fins de la 
classification. Elle est classée selon les mêmes critères qu’un biosolide agroalimentaire. 
 
L’Ordre se questionne sur les avenues de valorisation de ces produits d’origine animale? 
 
Article 41 : Le signataire du plan agroenvironnemental de recyclage ne peut pas être la même 
personne que le signataire du rapport de vérification pour une même matière résiduelle 
fertilisante. 
 
L’énoncé de cet article peut-il être inséré dans l’article 26? 
 
Article 43 : Le stockage d’une matière résiduelle fertilisante peut être effectué selon des 
distances moindres que celles prévues aux paragraphes 1 et 3 de l’article 42 si le propriétaire 
ou le locataire de la maison d’habitation ou de l’immeuble protégé donne par écrit son accord. 
Cet accord doit, le cas échéant, être donné par l’ensemble des locataires ou des propriétaires 
de la maison d’habitation ou de l’immeuble protégé.   
 
L’accord visé au premier alinéa doit être joint au plan agroenvironnemental de recyclage. 
 
Nous insistons pour dissocier les documents à inclure dans le dossier du client et ceux joints 
au PAER. Le type de document demandé par cet article devrait être classé dans le dossier du 
client et non joint au PAER. 
 
Articles 45, 49 et 50 
 
Les articles 45, 49 et 50 sont une transposition du tableau 9.2 du GRMRF 2015. Toutefois, les 
pratiques d’entreposage hivernal au sol sont en évolution et les meilleures approches à adopter 
varient notamment selon le type de MRF, les conditions de champ et les conditions 
météorologiques. Les choix des méthodes et des matériaux d’encapsulation et de remblai (ou 
« berme » selon le GRMRF) sont issus d’essais datant de 20004. Suite à des essais réalisés en 
2014, l’encapsulation a été introduite dans la dernière version du guide de 2015. Toutefois, 
l’application de cette mesure sur le terrain les années suivantes a fait ressortir la nécessité de 
réévaluer les approches proposées au GRMRF et celles non retenues faute de données. Car 
les objectifs de mitigation recherchés par ces pratiques ne sont pas toujours atteints, mettant 
notamment en doute l’efficacité de l’encapsulation des MRF de siccité inférieure à 30 %. 
 
De plus, la disponibilité des matériaux d’encapsulation ou de remblai décrits aux articles 49 et 
50 est problématique dans de nombreuses régions, ce qui porte préjudice aux utilisateurs de 
MRF de ces régions. Pour pallier à cette situation, la sciure de bois, la mousse de tourbe ou 
d’autres matériaux absorbants pourraient être inscrites à la liste des matériaux acceptables pour 
l’encapsulation et pour le remblai. 

 
4 MDDEP, 2008. Guide sur la valorisation des matières résiduelles fertilisante, Critères de référence et normes réglementaires, 

intégrant les addenda n°1, 2 et 3, Annexe I, p.111.  
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L’ordre recommande donc la mise sur pied par le MDDELCC d’un comité de travail dédié à cette 
importante problématique. 
 
Article 49 : Un amas au sol de matières résiduelles fertilisantes doit être encapsulé ou 
recouvert entre le 23 novembre et le 31 mars, sauf dans les cas suivants :  

 
 1° le volume de l’amas est inférieur à 500 m3 par lieu;  
 2° l’amas est entouré d’un remblai d’une épaisseur minimale de 30 cm constitué de 
tourbe de mousse ou de compost certifié selon la norme CAN/BNQ 0413-200 ou de 
compost mature commercial classé O1;  
 3° la matière résiduelle fertilisante est un biosolide papetier dont le rapport carbone/azote 
est supérieur ou égal à 25, dont la siccité est supérieure ou égale à 25 % ou dont la siccité 
est supérieure ou égale à 20 % si le biosolide est un biosolide papetier ayant reçu un 
traitement de lyse bactérienne;  
 4° la matière résiduelle fertilisante est une cendre dont la siccité est supérieure ou égale 
à 50;  
 5° la matière résiduelle fertilisante a une teneur en azote total et en P2O5 total combinée 
inférieure à 1 % sur une base sèche. 

 

Nous demandons de modifier le terme « lieu » de l’alinéa 1 ou de le préciser. Le RAMDCME et 
le PRMRF font mention dans plusieurs articles des termes suivants : « lieu d’épandage et lieu 
d’élevage » et « autre lieu ». Le GRMRF 2015, quant à lui, fait mention du terme 
« établissement ». Nous demandons d’assurer une cohérence entre les termes. 
 

Nous retrouvons de nouveau à cet article la notion de « lyse bactérienne » pour laquelle l’Ordre 
demande une explication. 
 
Nous voulons aussi nous assurer qu’il s’agit bien d’une énumération de possibilités et non 
d’addition d’exigences, car la conjonction « ou » a disparu par rapport au GRMRF 2015.  
 
 

Article 52 : 2e alinéa : Le dépôt de l’amas doit avoir fait l’objet d’une recommandation et d’un 
suivi par un agronome lorsque la matière résiduelle fertilisante a un rapport carbone/azote 
inférieur à 25.  

 
Nous constatons qu’il s’agit d’une nouvelle exigence par rapport au GRMRF 2015. La 
recommandation de l’agronome devra-t-elle être jointe au PAER? 
 
 

Section IV : Compostage 
 
Article 54 :  
 

54. Le compostage de matières résiduelles fertilisantes ne peut être effectué que dans 
un ouvrage de stockage ou sur une aire de compostage étanche. 

 
L’Ordre n’est pas d’accord avec cet énoncé. Il restreint le compostage au champ de produits de 
ferme (ex. : fumier, résidus de végétaux, résidus verts, résidus agroalimentaires). Le 
compostage est une activité pratiquée par les producteurs de l’agriculture biologique pour 
fertiliser et apporter l’azote nécessaire à la croissance des cultures. Le stockage de compost 
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jeune (dont la maturation n’est pas complétée au sens de la norme BNQ 01413-200) devrait 
être permis au sol selon les mêmes conditions précisées à l’article 49. Nous invitons le 
MDDELCC à consulter la norme biologique canadienne. 
 
Section V : Épandage 
 
Article 58 :  
 

58. L’épandage d’un biosolide municipal, d’un compost ou d’un digestat de 
biométhanisation issu en tout ou en partie de biosolides municipaux dont la teneur en 
cuivre est supérieure à 1 000 mg/kg sur une base sèche ou dont la teneur en zinc est 
supérieure à 1 850 mg/kg sur une base sèche n’est pas permis sur un sol qui a fait l’objet 
d’au moins un épandage de lisier de porc au cours des 5 années consécutives précédant 
immédiatement l’épandage, si ce sol a une teneur en cuivre total supérieure à 100 mg/kg 
sur une base sèche ou une teneur en zinc total, extrait par le réactif Mehlich-3, supérieure 
à 14 mg/kg sur une base sèche. 

 
Si on se réfère à la méthode d’extraction de Mehlich-3, il faudrait remplacer les termes « teneur 
en cuivre total et teneur en zinc total » par « teneur en cuivre et teneur en zinc ». De plus, cet 
article établit une contrainte relative à l’épandage de lisier de porc. Selon l’Ordre, la régie 
d’élevage et la ration alimentaire des animaux porcins modernes ont permis de réduire les rejets 
en cuivre et en zinc dans le lisier de porc. Par ailleurs, d’autres sources de matières fertilisantes 
peuvent contribuer à l’enrichissement des sols de ces oligo-éléments. L’Ordre demande au 
MDDELCC d’analyser cette proposition, soit d’exiger que l’analyse de sol des parcelles utilisées 
dans le PAER et dans le PAEF porte sur les paramètres suivants : 
 

- matière organique; 
- pH (eau); 
- pH (tampon); 
- P, K, Ca, Mg, Al, B, Fe, Cu, Mn, Zn (extrait par le réactif Mehlich-3). 

 
En connaissant les teneurs en cuivre et zinc des sols et celles de la MRF, l’agronome aura les 
informations nécessaires pour faire une recommandation agronomique et environnementale 
sécuritaire en regard du cuivre et du zinc. Cette proposition doit s’arrimer avec l’article 29 du 
Règlement sur les exploitations agricoles. 
 
Articles 60 à 66 : 
 
Dans un esprit de clarté, l’Ordre se demande s’il n’est pas pertinent de regrouper les points 
concernant les MRF classés « P2 » et « E2 » en 1 article chacun avec des paragraphes. 
Article 61 : 
 

61. L’épandage d’une matière résiduelle fertilisante classée P2 sur une parcelle en 
culture doit être suivi d’une période d’au moins 36 mois avant la mise en culture d’une 
plante destinée à l’alimentation humaine sur cette même parcelle. Cette période 
minimale est toutefois réduite à 14 mois si la partie récoltée n’entre pas en contact avec 
le sol. 

 
Nous sommes d’accord pour fixer un délai de mise en culture d’une plante destinée à 
l’alimentation humaine, mais ce délai peut varier en fonction des risques associés à la présence 
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de matières fécales humaines et de salmonelles, aux traitements appliqués (chaulage) et la 
régie des sols. 
 
La rédaction de cet article (ainsi que les articles 60, 62, 63 et 64 concernant les MRF de 
catégorie P2) devrait être arrimée avec l’article 29.1 du REA. Ainsi, les MRF de catégorie P2 ne 
comprenant pas de biosolides municipaux, ne devraient pas être interdit d’épandage dans les 
cultures d’alimentation humaine. L’article 29.1 du REA spécifie d’ailleurs que cette interdiction 
ne s’applique pas aux matières suivantes : 
 

1 o au compost de résidus alimentaires, composés de matières organiques, végétales et 
animales, de fabrication domestique ou provenant de la préparation, de la 
consommation et de la distribution d’aliments ou de boissons; 

2° au compost de boues provenant d’une usine de traitement des eaux usées d’un abattoir, 
d’une usine d’équarrissage ou d’une usine de transformation de viande. 

 
Article 67 :  
 
Les mêmes critères concernant les corps étrangers devraient s’appliquer aux feuilles mortes 
épandues en agriculture. L’enlèvement des corps étrangers, seulement ceux d’une grosseur de 
plus de 15 cm de façon manuelle, n’apparait pas comme une solution efficace à un problème 
de contamination potentiel des feuilles en vrac ou en sacs n’ayant pas fait l’objet d’un tri 
préalable, particulièrement si ces MRF font l’objet d’une exclusion d’autorisation ministérielle. 
 
Est-ce que les feuilles apportées en sacs de papier sont une MRF homogène et peuvent être 
épandues uniformément sur les sols? Est-ce que les sacs de papier peuvent constituer une 
nuisance par la suite (partir au vent, gros mottons de feuilles à un endroit si le sac n’est pas 
déchiqueté lors de l’épandage, impossibilité pour un travailleur de ramasser tous les objets 
étrangers sur une très grande superficie d’épandage, difficulté à effectuer une vérification et une 
validation par un agronome que tout a été ramassé, etc.). 
 
Les lieux d’épandage et d’élevage, au sens du PRMRF, ne sont pas des lieux propices au tri et 
au traitement de feuilles ou des résidus verts issus de collectes municipales et des industries, 
commerces et institutions (ICI) à cause de leur teneur en corps étrangers, dont certains sont 
tranchants. Plus spécifiquement, toutes les restrictions d’usage qui s’appliquent aux MRF E2 
devraient d’office s’appliquer aux feuilles et résidus verts. De plus, les feuilles devraient être 
désignées comme feuilles mortes ou feuilles d’automne. Au printemps, leur composition change 
par la présence de rognures de gazon, chaume, plantes et herbes coupées. Le terme feuille 
inclut également les feuilles vertes d’arbres et d’arbustes plus proches des plantes et herbes 
coupées. 
 
 
Article 70 : 
 

70. L’épandage de matières résiduelles fertilisantes peut être effectué selon des distances 
moindres que celles prescrites aux paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 69 si le propriétaire 
ou le locataire de la maison d’habitation ou de l’immeuble protégé donne par écrit son 
accord pour toute la durée de l’activité. Cet accord doit, le cas échéant, être donné par 
l’ensemble des locataires ou des propriétaires de la maison d’habitation ou de l’immeuble 
protégé.  
L’accord visé au premier alinéa doit être joint au plan agroenvironnemental de recyclage. 
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Tel que déjà mentionné, ce type d’informations devrait être classé dans le dossier du client et 
simplement spécifié dans le PAER que les accords ont été signés par les personnes 
concernées. 
 
Article 72 : 
 

72. Sur un sol sans couvert végétal, une matière résiduelle fertilisante doit être incorporée 
dans le sol moins de 48 heures suivant son épandage, sauf lorsque :  
 
 1° cette matière a un rapport carbone/azote supérieur à 30 et une teneur en P2O5 total 
inférieure à 0,25 % sur une base sèche;   
 2° cette matière est utilisée comme paillis;   
 3° le semis direct est pratiqué sur la parcelle. 

 
D’abord l’Ordre se questionne sur l’objectif visé par cette mesure. Vise telle la réduction des 
odeurs ou la réduction des pertes d’azote ou les deux? Il y a plusieurs facteurs incontrôlables 
qui peuvent reporter le délai d’incorporation de la MRF dans le sol (ex. : intensité et fréquence 
des pluies, bris temporaire d’un équipement d’épandage, etc.). Pour cette raison, nous 
proposons de remplacer « 48 heures » par la proposition suivante : 
 

Sur un sol sans couvert végétal, une matière résiduelle fertilisante doit être incorporée 
dans le sol le plus rapidement possible, sans dépasser un délai de 96 heures suivant son 
épandage, saut lorsque : 

 
Article 73 : 
 

73. L’épandage de matières résiduelles fertilisantes doit être effectué sur une parcelle 
ayant une pente inférieure à 9 %, ou inférieure à 5 % si la matière résiduelle fertilisante a 
une siccité inférieure à 15 %. 

 
Le tableau 10.3 du GRMRF 2015 fait la mention que l’article 73 ne s’applique pas : 

- aux MRF utilisées pour stabiliser le sol, ni aux pentes non directement en lien 
hydraulique avec des fossés et autres eaux de surface visées par le REA. 

 
L’Ordre se questionne si c’est une omission, car la conséquence va restreindre sérieusement 
les projets de recyclage de MRF dans plusieurs régions agricoles qui n’ont pas de grandes 
superficies planes. 
 
Article 77 : 
 

77. L’épandage d’une matière résiduelle fertilisante doit avoir fait l’objet de 
recommandations agronomiques relativement aux bonnes pratiques de gestion du cuivre 
et du zinc, lorsque la matière résiduelle fertilisante est un biosolide municipal ou un 
compost ou un digestat de biométhanisation issu en tout ou en partie de biosolides 
municipaux. 

 
Cet article est pris en compte dans la proposition de l’Ordre relative à l’article 58. 
 
Article 79 : 
 

79. L’épandage de l’une des matières résiduelles fertilisantes suivantes est interdit :  
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 1° une matière résiduelle fertilisante classée hors catégorie selon un ou plusieurs des 
critères de classification prévus à l’article 5;  
 2° une matière résiduelle fertilisante qui n’est pas homogène;  
 3° un biosolide municipal, un biosolide papetier ou un biosolide de fosse septique qui est 
issu d’un étang où sont présentes des espèces exotiques envahissantes au sens de 
l’article 6 de la Loi sur la protection sanitaire des cultures (chapitre P-42.1). 

 
Nous considérons que le deuxième alinéa est trop vague. Que signifie une MRF qui n’est pas 
homogène? Quels sont les critères qui déterminent si la MRF est homogène? Doit-on inclure 
une définition sur le terme « MRF homogène »? Le terme « MRF uniforme » n’est-il pas plus 
approprié? 
 
Section VI : Avis public 
 
Art 81 :  
 

81. Toute activité visée au présent règlement comportant l’utilisation d’une matière 
résiduelle fertilisante classée O2 ou O3 doit être précédée d’un avis écrit à la municipalité 
où seront effectuées ces activités. Cet avis doit être transmis au moins deux jours 
ouvrables avant la tenue de ces activités. Il doit préciser la fréquence et la période des 
livraisons et des épandages de toute matière résiduelle fertilisante. 

 
Nous considérons qu’il n’est pas utile et nécessaire d’indiquer la fréquence des livraisons, mais 
en accord d’indiquer la période des livraisons. Il s’agit d’un resserrement par rapport à ce qui 
est exigé actuellement dans le Guide MRF. 
 
Articles 82 et 83 : 
 
Les distances proposées pour le programme de distribution des avis publics ont été augmentées 
à 100 mètres (m) pour les MRF de catégorie O2 et à 600 m pour les MRF de catégorie O3. Ces 
nouvelles distances sont nouvelles par rapport à celle du GRMRF 2015 qui sont respectivement 
de 75 m et de 500 m. Le MDDELCC a-t-il une nouvelle étude pour appuyer ces modifications 
de distance? Sinon, les distances proposées à ces articles devraient être maintenues telles 
qu’elles sont présentées au GRMRF 2015. 
 
Article 84 : 
 

84. Une affiche doit être installée à toutes les voies carrossables menant à un lieu où 
sera effectuée une activité comportant l’utilisation de matières résiduelles fertilisantes. 
L’affiche doit comporter les renseignements suivants :  
 1° une description des matières résiduelles fertilisantes et leur classification;  
 2° le nom de la personne responsable des activités d’épandage ou de stockage;  
 3° son numéro de téléphone ou celui de son représentant;  
 4° le numéro de téléphone de la direction régionale du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
concernée.  
  Le premier alinéa ne s’applique pas à une matière résiduelle fertilisante classée P1 et 
O1 lorsque la quantité à épandre par année est inférieure à 150 m3 pour le lieu 
d’épandage. 
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Le terme « nom de la personne responsable des activités d’épandage ou de stockage » mérite 
d’être précisé. Selon nous, il serait plus approprié de demander le non du promoteur du projet 
de recyclage. 
 
Annexe 1 du PRMRF : 
 
L’Ordre soulève les commentaires suivants : 
 

• Au tableau 3, 1re rangée, 3e colonne, que signifie le terme « démonstration écrite »? 

• Au tableau 4, l’Ordre demande pourquoi les termes et les références correspondantes 
« peu ou pas odorant (O1), malodorant (O2), fortement malodorant (O3) ont disparu du 
tableau 4 et la rangée portant sur la classe « hors catégorie » et les conséquences sur 
les tests d’olfactométrie ou de flairage? 

• Au tableau 7, la colonne « Biosolide alimentaire » inclut-elle les résidus 
agroalimentaires? Et la note suivante du tableau 7 : (1) Analyse non exigée pour les 
résidus avec un rapport carbone/azote < 70 doit être modifiée par carbone/azote > 70. 
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ANNEXE 1 

Commentaires sur le projet de Règlement relatif à l’autorisation ministérielle et à 

la déclaration de conformité en matière environnementale 

 

SECTION VIII (page 577) 

Sous-section : & 5. Compostage 

Article 29 : 

 

8 o « l’amas à au moins 100 m de l’emplacement d’un amas enlevé depuis 12 mois…»  

 

L’Ordre se questionne si cette distance est appuyée par des données rigoureuses? Elle nous 

apparaît importante et limitera des superficies réceptrices d’amas de compost. 

 

Section X : Activités assujetties en vertu de l’annexe 1 

Sous-section  : & 5. — Exploitations agricoles, épandage, stockage et compostage 

4. Compostage (page 613) 

 

Article 45 : 

 

Au paragraphe 8, nous considérons qu’une distance de « … 20 m (au lieu de 100 m) de 

l’emplacement d’un amas enlevé depuis 12 moins ou moins » nous apparait suffisante pour les 

composts. 

 

Sous-section : & 6. — Matières résiduelles fertilisantes (page 613)  

 

Article 46, paragraphe 1 

 

 « 1 o l’épandage d’un résidu vert comme paillis. Stocké depuis 12 mois ou moins sur un 

lieu d’élevage ou d’épandage ou dans le cadre d’une activité d’aménagement forestier 

 
Nous croyons qu’il y a une erreur dans la transposition des éléments du Guide MRF en incluant 
les activités d’aménagements forestiers dans les activités exemptées.  
 
Il devrait plutôt être question d’exempter l’utilisation de certaines MRF « comme paillis dans les 
plantations d’arbres et de plantes vivaces » tel que précisé au paragraphe 3 du Tableau 4.2 du 
Guide MRF, des activités essentiellement agricoles. 
 
Ainsi, à la section « 11 — Épandage sur les sols en sylviculture » du Guide MRF il est mentionné 
qu’un « CA est généralement requis pour ce type d’activités » et que « dans le cas de 
plantations de saules énergétiques et les plantations analogues réalisées sur les exploitations 
agricoles, on utilisera l’approche agricole avec la possibilité d’avis de projet (section 4) ».  
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De plus, au Tableau 4.2 des activités de recyclage des matières végétales exemptées d’une 
autorisation par le Guide MRF, au paragraphe 3, il est mentionné sont les « Épandage de 
feuilles mortes propres, de copeaux d’élagage des arbres, d’écorces et d’autres résidus de bois 
non contaminés épandus à moins de 250 m3/ha/an sur une parcelle cultivée ou à moins de          
1 000 m3/ha/an lorsqu’ils sont utilisés somme paillis dans les plantations d’arbres ou de plantes 
vivaces…. » 
 
Par conséquent, le terme « dans le cadre d’une activité d’aménagement forestier » devrait être 
remplacé par « lorsqu’utilisé comme paillis dans les plantations d’arbres et de plantes vivaces ». 
 


